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Tpécial Travail Qui travaille
pour qui?
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Le libre échange
et nous

«Qu’est-ce que tu fais
dans la vie?» Posez cette
question à 10 personnes
et il y a de fortes chances
que 9 d’entre elles vous
parlent de leur emploi
tandis que la dernière
vous parlera de sa recher
che d’emploi. À moins
qu’un rigolo vous répon
de qu’il fait des mots-
croisés, qu’il regarde le
golf à la télévision ou
qu’il passe son temps à
répondre aux sondages.

Le travail (ou l’absence
de travail) représente
donc une partie impor
tante de notre vie. Il
amène selon le cas ri
chesse ou pauvreté, sa
tisfaction ou frustration,
bonheur ou malheur.
La structure du travail a
considérablement évolué
depuis 20 ou 30 ans. Le
jargon du travail a vite
adopté les expressions
virage technologique, au
tomatisation, informatisa
tion, mécanisation,...
réadaptation, recyclage et
chômage. Un article éla
bore les voies de solutions

à ce problème qui va en
augmentant.

On parle aussi de Sher
brooke, la ville miracle, où
les porte-feuilles suintent
comme une certaine statue.
«Un miracle économique
qui pourrait bien s’avérer
n’être qu’un mirage éco
nomique passager». Par
lant de Sherbrooke, quel
est à votre avis le plus gros
employeur en ville? Des
surprises vous attendent au
tournant de la page, et pas
besoin de gratter pour
trouver la réponse!

On a aussi des témoignages
de personnes qui travail
lent. Louise nous parle de
son travail d’infirmière, et
Francine nous raconte, un
clin d’oeil au coin des
yeux, son expérience de
planteuse d’épinette. Fa
cile et payant, oui Madame
Chose.

Qui dit emploi dit chô
mage. Les deux sont de
venus indissociables, com
me l’amour et le sida. «Un
vrai travailleur travaille

toujours», sous-entend-on
malicieusement. Qui méri
te de recevoir de l’as
surance-chômage? Même
question pour l’aide so
ciale. Le projet de réforme
que préconise le ministre
Pierre Paradis risque de
changer les règles du jeu.
Faudra être vigilant.

Heureusement, il y a des
ressources, comme Jeunes
se Emploi Estrie, OPEX et
le Club de Placement. Des
articles nous en apprennent
plus long sur les services et
le fonctionnement de ces
organismes de soutien.
Un autre sujet plutôt à la
mode, les accidents de tra
vail. D’abord une statisti
que peu intéressante: on a
dénombré 15 000 accidents
de travail en 1986 pour la
seule région de l’Estrie; I
travailleur sur 10. Et les
ressources pour les acci
denté-e-s ne cessent de di
minuer. Un exemple con
vaincant: le déménageur de
18 ans qui subirait des
frac-tures à 2 vertèbres
lombaires devrait recevoir
un faramineux montant

forfaitaire de 4 000$.

Et le libre-échange? Que
changera-t-il à nos structu
res de travail? Quels sont
les conséquences et les en
jeux ji’un tel accord entre
les Etats-Unis et le Ca
nada? Et les impacts sur
notre vie de tous les jours?

On termine sur la page
culturelle. Huit artistes de
la région nous expliquent
ce que ça signifie vivre de
son art lorsque les pro
blèmes d’argent, d’ouver
tures, de soutien et de
reconnaissance sociale
meublent le quotidien. Pas
facile la vie d’artiste!
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Prochain numéro, spécial
Santé. Au programme, ali
mentation, médecines tra
ditionnelle et alternative,
santé mentale, activité
physique, etc. Vous êtes en
forme et vous avez des
idées? On vous accueillera
comme des reines et des
rois. Le spécial travail
nous a épuisés. Allez, au
boulot!

Bonne lecture!

France Denis
pour l’équipe

«~ / e ~ centre de nos réalisalion, et de nos échecs.

Auto, boulot, bécot, dodo
page O
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EDITORIAL

Demander à quelqu’un-e ce
qu’il-de fait dans la vie, c’est
lui demander quel est son tra
vail. Si on a pas de travail, les
bureaux d’pssuranœ chômage
et de Bien-Etre Social nous de
manderont d’en chercher,
parce que ne pas travailler ça
veut dire êtà à la recherche
d’un emplot

Depuis des temps immémo
riaux, le travail est au
centre de notre vie, pour le

constater il suffit de regarder cer
tains noms de famille (Boucher,
Marchand, Couturier...). On se
définit et se compare d’après
notre job. Pourtant, il est tentant
de penser qu’il pourrait en être
autrement.

Le travail, c’est la santé.., de
l’économie! Depuis toujours,
plus il y a de gens qui travaillent,
mieux ça va; plus le taux de chô
mage est élevé, plus on est dans
le trouble. Cette logique ne peut
pas être éternelle. Prenons l’agri
culture en exemple: l’arrivée de
la machinerie agricole a diminué
le besoin de main-d’oeuvre.
Qu’allions-nous faire? Retarder
l’arrivée du tracteur pour que tout
le monde travaille? Devrait-on
aussi retarder l’invasion informa
tique sous prétexte qu’on sauvera
des emplois? Et que dire des nou
velles pièces de un dollar qui éli
mineront graduellement les em
plois de ceux et celles qui dé
plient les billets pour les compa
gnies de transport en commun?

Alors que les outils, les be
soins et le monde en général
changent, notre conception du
travail, elle, ne change pas. Cela
fait plusieurs victimes. On se
réorganise sans changer certaines
choses de base; des gens perdent
leur emploi à cause de phéno
mènes normaux et ensuite on les
traite d’anormaux et on les mar
ginalise.

Il faut s’adapter à notre monde
qui nécessite moins de travail
pour fonctionner et arrêter de pé
naliser ceux et celles qui font les
frais de ce changement.

Pour régler celle injustice, plq
sieurs voies sont à explorer. A
quoi pourraient travailler ceux et
celles qui sont présentement sans
emplois? Regardons les besoins
non-comblés; logements mal
sains, personnes âgées et handi
capées en besoin d’assistance,
dépollution... Ces travaux se
raient socialement utiles. S’il
faut créer des emplois, regardons
ce qui est utile, et n’inventons pas
d’autres tâches pour le plaisir de
nous faire consommer encore
plus d’inutilités.

Partage du temps de travail,
années sabatiques, pré
retraites.., ces solutions sont en
visageables mais il ne faut pas
faire d’autres perdant-e-s comme
on a fait avec les pré-retraité-e-s;
après leur avoir laissé entendre
qu’ils-elles auraient droit à l’as
surance chômage on les a laissé
tomber. L’assurance d’un revenu
minimum garanti nous rendrait
aussi plus ouvert-e-s au change
ment.

La façon de travailler a
changé, il faut l’accepter et modi
fier les structures sociales en
conséquence.

Patrlck Nical

—I
I

I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I

Ah...
Le rava’I

e

e‘3

t

9,

‘C

‘t

o

__COMMENTAIRE

Dans la vie...
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~mfie ladùréedelÀjoufnéeoude asem,Ønedetrayail uedcorequeie
§ilïire minimum ( .3SIhre) ne ie~késente $l74.002par semaine
r4ç1heu~ dont un salaire annuel $%048.00. II seraiçbon de
lijijieler ici que le seuil de pauvt#Àé d1nfliKe’ville comme Sh~*roeke,
taque le Conseil National du B~n-être Sgçj~1 du Canada le délennine,
kaiwe en 1987, à $9,870.00 pour une p&sonnj, à $12,944 pourdeux
(2 personnes et à $17,318.00 pouf tmib (3) personnes...

r es revendications à reprendre

L.e.meilleur compagnon de route du trav I demeure sans aucun doute
~ ch6mage. Dans les années 60)ison considérait un taux de 4% de
dl~mage comme «normal». Aujotkd’hui, un taux de 10% demeure le
~iI «aeceptablè» à ne pas franchir. Pourtant, le chômage pourrait
diminuer considérablement par une baisse du nombre d’hedies de
~1avail hebdomadaire, par une baisse de l’âge de la retraite, etc... Nous
voyons donc l’importance de reprendre nos revendications tradition
nelles.

Et le miracle...
Devant une situation économique difficile, Sherbrooke semble bien

tirer son épingle du jeu». Certains médias parlent même du «mir~cle
sberbrookois». P irtant, ce miracle économique pourrait bien s’avérer
n’être qu un mirage économique passager.

Premièrement, c’est dans le secteur des services qg’o a
la plus fondante ( oiFW’$). Cepefldant,

offre généralement des emplois moins bien i~munérés et souvent à
temps partiel.

Deuxièmement, le secteur de la consiniction a permis une utilisation
maximale de la main-d’oeuvre concernée. Pourtant, les gros travaux
(palais de justice, Trust Royal, Carrefour de l’Estrie...) et les projets
domiciliaires (logements multiples et unifamiliaux) ne pourront pas
soutenir le même zytinne de développement que nous avons connu ces
dernières années. De plus, nous aurions pu nous attendre à des projets
concernant les H.L.M. car la liste d’attente pour ce type de loyer
demeure importante. Mais les autres résidences s’avèrent sûrement plus

ntables pour la ville...

Enfm, le développement de la ville se fait souvent au détriment des
espace~ verts: bois Beckett, bois Nico , terrain de golf.. -

ous sommes donc en droit de nous demander quand se produira le
dur réveil du rêve économique.
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S’ABONNER C’EST...
SE DONNER LESNOYENS
DE MIEUX S’INFORMER

ABONNEMENT RÉGULIER ... 12,00 $ D
ABONNEMENT DE SOUTIEN. 15,00$ D
INSTITUTION 20,00 $ É]
DON

I
I
I
I

local 310, She,brooke,

Ci-joint un chèque ou mandat poste au montant de
abonnemenr(s), adressé h Entrée libre 157 laurier,
Québec, JIH 4Z4

I
i Nom __________________________

I
I Adresse ______________________

Ville ________________________________________

• Code postal ______________________
I
I Tél: _________________________________________
I
I,.. . ~ -d
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Qui dit emploi, dit salaire.
Mais voilà que cet aspect de la
question demeure une des
ombres au tableau du «mincie
sherbrookois>..

E n effet, pour son salaire
hebdomadaire moyen en
décembre 1986, Sher

brooke se situait en seizième po
sition parmi vingt-et-une villes
du Québec recensées par Statisti
ques Canada. Comme indicateur,
soulignons que parmi ces villes,
le salaire hebdomadaire le plus
élevé appartenait à Sorel avec
$487.33 par semaine et que
Granby possédait la triste marque
du salaire le plus bas avec une

moyenne de $356.60.

Pour Shebrooke, ce taux se si
tuait à $386.54 comparativement
à une moyenne canadienne se si
tuant à $434.99 (voir le tableau
I). Cet écart représente une diffé
rence de $48.45 par semaine ou
de $2,519.40 sur une base an
nuelle.

Et encore... et toujours...

Cette différence, présente de
puis de nombreuses années, s’ex
plique en partie par la composi
tion de la main-d’oeuvre sher
brookoise concentrée dans les
secteurs des services et des indus
tries avec des salaires moins

l’air
élevés que la moyenne indus
trielle. Nous n’avons qu’à jeter
Un coup d’oeil sur le tableau Il et
IIi pour nous en rendre compte.
Les principaux employeurs de la
ville se situent d’ailleurs dans ces
secteurs d’activités économiques
(voir le tableau IV).

Lors d’un reportage concer
nant la piètre performance de
Sherbrooke sur le plan de la
moyenne salariale, une journa
liste d’un média de la région sou
ligna l’avantage de cette situation
car ainsi, les gens d’affaires «se
raient intéressés à venir s’établir
ici...’>

Pourrait-on être plus clair sur
la question de savoir qui profite
de la situation?!

Normand Gilbert

«Une main-d’oeuvre concentrée
dans les services. - - »

u est passé mon 154$ par semaine?
Depuis le début de la décen

nie la situation économique (ni
veau de vie) de l’ensemble de la
population s’est indiscutable
ment améliorée. Plusieurs fac
teurs socio-économiques ont
contribué à cet état de fait;
augmentation réelle des sa
laires, politiques sociales assu
rant un minimum de protection
sociale (assurance-chômage,
pension de vieillesse, bien-être
social...), diminution du
nombre d’enfants par famille,
présence plus marquée des
femmes sur le marché du tra
vail, etc...

T outes ces considérations
ont contribué à une plus
grande disponibilité d’ar

gent pour l’ensemble de la popu
lation.

Quand le vent change de
bord...

Mais voilà que cette situation
risque de se transformer de façon
importante dans les prochaines
années puisque certains facteurs
favorables à une amélioration de
nos conditions économiques ne I
joueront plus un rôle aussi impor
tant; le nombre d’enfants par fa
mille se stabilise, l’augmentation

moins rapide du pourcentage des
femmes présentes sur le marché
du travail se fait sentir, les cou
pures dans les services sociaux en
général diminuent les revenus
réels de plusieurs, etc...

Mais c’est sur le plan du pou
voir d’achat des salarié-es (sa
laire réel) que le changement de
meure le plus perceptible. En ef
fet, Alain Dubuc, analyste éco
nomique à La Presse et à Radio
Québec, a calculé que le pouvoir
d’achat moyen des salariés-es a
baissé de $154.00 par semaine
depuis dix ans. Il mentionne que
«si les salaires avaient continué à
progresser de la même façon de
puis dix ans (N.D.L.R. que la
période s’échelonnant de 1955 à
1975), à un rythme de 2.5% de
plus que l’inflation, le salaire
hebdomadaire moyen atteindrait
$603.95 en 1987. Or, il ne sera
que de $450.00. Il s’agit d’un
écart de $154.00 ou encore de
35%» (La Presse, 27 décembre
1986).

Mais si nous ne tenons compte
que de l’inflation (sans le 2.5%
d’enrichissement annuel), nous
constatons tout de même une di
minution réelle du pouvoir d’a
chat. «Autrement dit, gagner

$232.14 en 1977 et gagner
$471.80 en 1987. cela revient
exactement à la même chose pour
le consommateur. On constate
donc que les salariés touchent
$21.80 de moins par semaine
qu’il y a dix ans’> (La Presse, 27
décembre 1986). Cette perte
s’élèvera donc à $1,133.60
pour 1987.

Et profitent les profils...

Pendant ce temps, les journaux
du mois d’août 87 nous appre
naient qu’un sondage de l’agence
l)ow Joncs auprès de 209 grandes
sociétés canadiennes révèle que
les profits d’exploitation de ces
compagnies ont grimpé de 40%
pour le deuxième trimestre de
1987. En termes monétaires, cela
représente des profits de $2.77
milliards de doNars pour une
période de trois mois d’acti
vités. Pour les six premiers mois
de 1987, l’augmentation des bé
néfices serait de 44%.

Et comme le dit un dicton po
pulaire «les riches s’enrichissent
~t les pauvres s’appauvrissent».
A quand un changement de cette
situation?

Salaire c’que ça
Tableau III

Classification par secteurs industriels
Sherbrooke 1986
Textiles
Machinerie, sauf machines électriques
Aliments et produits analogues
Vêtements et produits connexes
Machinerie électrique et électronique,
matériel et fournitures
Imprimerie, édition et industries connexes
Produits de caoutchouc et plastique
Produits minéraux non-métalliques
Produits en cuir
Produits de métal, sauf machinerie et
équipement de transport
Papier et produits connexes
Instruments scientifiques et médicaux
Industries primaires du métal
Produits du bois (meubles exclus)
Matériel de transport
Produits chimiques
Meubles et articles d’ameublement
Industries manufacturières diverses

TOTAL

(Source kénertoirc des industries, S.D.I. dc Shcrbrookc)

INDUSTRIES Emploi
5 1709

13 1693
20 1163
16 860

16 617
27 604
lI 572
9 429
2 331

15 282
5 277

10 189
I 150
4 90
2 60
2 18
2 12

13 351

Tableau I
Salaires hebdomadaires moyens

Sherbrooke Canada
1980 $254.18 $317.38
1981 $281.68 $355.12
1982 $302.68 $390.79
1983 $336.61 $386.34
1984 5333.99 $401.97
1985 $382.73 $425.12
1986 (déc.) $386.54 $434.99

Tableau Il
Secteurs d’activité économique (1981)

Employés
Services socio-culturels, commerciaux 22 480
Fabrication 10 895
Commerce 9 080
Administration publique et défense 3 465
Transports, communica(ions, autres serv. publics 3 050
Construction 2 575
Finance, assurances, immobilier 2 195
Sans objet I 745
Secteur primaire 975
TOTAL 56460

(Source: Répertoire des industries, S.D.I. de Sherbrooke)

t
t

173 9407

Tableau IV
Principaux employeurs a Sherbrooke - 1986

(chiffres approximatifs)
Carrefour de l’Estrie 2 300
Centre Hospitalier Universitaire (CHUS) 2 300
Dominion Textile Inc I 468
Centre Hospitalier Hôtel-Dieu I 300
Université de Sherbrooke I 300
Gouvernement provincial (région) I 250
Hôpital St-Vincent de Paul 1100
Ville de Sherbrooke 880
Ingénierie Combustion Canada Inc 6~1
Cégep de Sherbrooke 600

(Source: Répertoire des industries, S.D.I. de Sherbrookc)

Normand Gilbert
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Les soins à domicile
II existe, paraît-il, une

grande compétition chez les in
firinières à Sherbrooke; beau
coup d’infinnières, peu d’ou
vertures de postes. Fait tout de
même étonnant puisque la ville
compte quatre hôpitaux, des
cliniques médicales de toutes
sortes et... des CLSC (Centre
local de services communau
tains).

Nous avons rencontré une
infirmière qui travaille en
santé communautaire de

puis dix ans.

Après avoir obtenu son DEC
en techniques infirmières, Louise
a voulu se spécialiser. Au fil des
ans et tout en travaillant, elle a
complété un certificat en santé
communautaire, un autre en or
ganisation et éducation commu
nautaires et un dernier en psycho
logie des relations humaines. Au
jourd’hui. il ne lui manque que
quelques cours pour obtenir son
baccalauréat «SC Sciences».
Evidemment toutes les infir
mières ne ressentent pas le besoin

et ne voient pas la nécessité de se,
renouveler. Louise a décidé de
poursuivre ses études pour au
moins avoir le choix de changer.

Actuellement, elle fait partie
d’une équipe de cinq infirmières
qui s’occupe de donner des soins
à domicile. La majorité des béné
ficiaires sont des personnes âgées
ou des «post-opératoires».

Ainsi, chaque jour, entre
8 h 30 et 15 h 00, Louise ren
contre environ sept patient-e-s.
«Le contact avec les bénéficiaires
correspond à une source de valo
risation exceptionnelle,» nous
dit-elle. Les patient-e-s appré
cient beaucoup les infirmières
qui leur rendent visite àdomicile.
L’attention particulière qu’ils-
elles reçoivent alors les incite à
adopter une attiwde très cordiale
envers l’infirmière qui les soigne
alors que ce sentiment n’est pas
toujours présent quand ils-elles
sont en relation avec des infir
mières à l’hôpital.

Le travail avec les malades
chroniques peut cependant

comporter certaines frustrations.
En effet, lorsqu’on ne note pas
d’amélioration dans l’état de
santé d’un-e ou de plusieurs pa
tient-e-s, il peut devenir difficile
de garder son enthousiasme.

Après ses visites, Louise
rentre au bureau jusqu’à 17 h 00.
Elle rédige ses rapports qu’elle
remet ensuite au coordonnateur,
complète les dossiers de ses pa
tients et organise son horaire du
lendemain avec ses collègues. Il
peut aussi arriver qu’une réunion
d’équipe se déroule en compa
gnie des médecins du CLSC.

En ce qui concerne les condi
tions de travail, Louise semble
satisfaite, môme si ces conditions
ne correspondent pas tout à fait à
l’idéal.

Une condition importante,
voire môme capitale aujourd’hui,
la sécurité d’emploi. Louise a la
ferme conviction d’avoir un em
ploi assuré pour le restant de ses
jours, à condition qu’elle tra
vaille auprès des personnes
âgées.

Pour les vacances, elle prend
un mois, plus dix jours fériés. Par
ailleurs, les journées de maladie
sont réduites à moins d’une par
mois. Mais puisque l’horaire de
travail est plutôt flexible, les in
firmières peuvent faire des
heures supplémentaires qu’elles
reprennent en temps, (et non en
salaire) quand elles ont besoin
d’un congé. En ce qui concerne le
congé de maternité, la mère peut
bénéficier de cinq mois de congé
payés et de deux ans de congé
sans solde. Le salaire est tout de
môme satisfaisant, «il répond aux
besoins» dit Louise. Évidem
ment toutes ces conditions font
partie d’une convention collec
tive puisque les employé-e-s du
CISC sont membres d’un syn
dicat.

En ce qui a trait à l’avance
ment, Louise nous dit que les
possibilités sont plutôt restreintes
au CISC. Pour sa part, l’avance
ment comme tel ne la préoccupe
pas réellement. Sa priorité se si
tue plus au niveau de sa propre

évolution. Elle souhaite utiliser
son expérience pour éventuelle
ment explorer différentes spécia
lisations. La périnatalité, (tout ce
qui concerne ce qui précède et ce
qui suit immédiatement la nais
sance), l’intéresse l~eaucoup.

Pour Louise, les conditions de
travail idéales correspondent à un
bon salaire (un salaire un peu plus
élevé que son salaire actuel), de
longues vacances (plus d’un
mois), un horaire flexible, beau
coup d’autonomieet... pas d’uni
forme.

Tout compte fait, l’infirmière
qui travaille au CISC a peut-être
de meilleures conditions qu’on
ne se l’imagine pour exécuter un
travail sans doute beaucoup plus
exigeant qu’on ne se l’imagine
aussi...

Lyson Burgoyne

Savez-vous planter des épinettes?
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L e secteur forestier, c’est
bien connu, contribue lar
gement à l’économie Qué

bécoise. Dans le passé, des er
reurs commises par ignorance
justifient l’intérêt à favoriser la
meilleure croissance possible de
cette richesse naturelle renouve
lable. Au Québec depuis quel
ques années, le gouvernement
subventionne l’entreprise privée
pour le reboisement. Malheureu
sement • on trouve des opportu
nistes pour exploiter la situation
au détriment de centaines de tra
vailleurs-euses pour la plupart
jeunes et étudiant-e-s.

Avant de m’y engager, je
voyais le travail de planteur-euse
comme éprouvant physiquement
mais très payant. Le premier est
indiscutable, le second tout à fait
contestable. J’ai passé l’entrevue
au bureau de la Cie en Mauricie,
avec l’épouse du patron. Elle m’a
bien dit qu’après 2 semaines
d’expérience, règle générale, un-
e planteur-euse touche $100.1
jour et que les contrats s’échelon
nent de mai à septembre. Le cal
cul est facile, on s’en tire avec
quelques milliers de dollars pour
un seul été. Moi non plus «J’ai
jamais vu New-York»... mais, je
ne doutais pa~ en être aussi loin
de la coupe aux lèvres.

Dans le secteur privé, il y a peu
de différences au niveau des sa
laires et des conditions de travail
d’une cie à l’autre. d autant plus
qu’elles sont toutes soumises aux

ipômes règlements du Ministère
Energie et Ressource. Les plan
teurs-eues sont rémunéré-e-s à
l’arbre, le prix variant entre .06e
et .1 Oø dépendamment des diffi
cultés que présentent les terrains.
La semaine est de 6 jours à 10
heuresljour, beau temps, mau
vais temps. En principe, la seule
dépense consiste en une déduc
tion quotidienne du salaire pour
frais de service et nourriture
(dans mon cas c’était $7ljour).
Toutefois, chaque planteur-euses
est responsable de son équipe
ment; tente, sac de couchage,
etc. • la cie n’offre aucun abri sauf
la tente-cuisine. Ces conditions,
je les connaissais avant de partir.
C’est à la signature du contrat,
une fois rendue sur place, à
50 km du village le plus proche,
que j’ai appris le reste. Les plan
teurs-euses écopent de toutes les
pénalités imposées par le Minis
tère Energie et Ressource, en
guise d’exemple, vous êtes en dé
ficit de $50. pour une hydratation
insufissante des arbres avant la
mise en terre; croyez qu’on ne se
trouve pas toujours à proximité
d’un point d’eau et que bonne
volonté ou non l’évaporation se
produit rapidement lors d’une
journée chaude. Quelquefois, la
provision personnelle d’eau pour
la journée se voit, de mauvais
coeur, donnée aux arbres mais,
plus souvent on fait une petite
prière pour éviter le passage du
fonctionnaire sur notre territoire.
La Cie pour sa part loue sacs et
pelles de planteur-euse et retient

.02Ø par arbre planté à quiconque
ne termine pas le contrat.

J’ai vite compris qu’à .08~/
arbre, en respectant les nonnes
(profondeur, distance entre les
arbres etc...) sur un terrain buché
et chargé d’obstacles, je n’arrive
rais pas à planter 1250 arbres ca
pitalisant le fameux $lOO/jour.
J’en conviens, ce n’est pas im
possible mais, très peu y arrivent,
on nous leurre avec les excep
tions. Dans mon équipe 2 per
sonnes sur 30 plantaient quoti
diennement plus de 1000 arbres
et j’estime important de mention
ner qu’ils n’en étaient pas à leur
première expérience. Moi, j’y
suis restée 3 semaines et de l’é
quipe du début, nous n’étions
plus qu’une dizaine. Cependant.
avec tous les départs et arrivées
de planteurs-euses j’ai rencontré
environ 75 personnes.

Enfin, selon les calculs môme
de la Cie je devais avoir un gain
net d’environ $100. pour mes dix
(10) jours de travail. Mais sur
prise! J’ai reçu, par courrier, une
paye unique et finale de $19.76.
Avant de partir, j ‘ai investi envi
ron $300. pour m’équiper conve
nablement et je suis loin d’être la
seule dans cette situation.

Ce qu’il m’en reste? Une expé
rience inoubliable de vie de
groupe, une épreuve de courage
et de détermination et... une
haine féroce des moustiques!

JA1 COMME
/‘jI4PRESSIOÀI DE

‘êïRE FAit PASSaR /
UN

Francine Marchand
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Ah Les jeunes
Il est de notoriété publiquc~

que les jeunes, au sens large du
terme, c’est-à-dire les 13 à 301
ans, sont lâches, paresseux,L
profiteurs, égoïstes, incons-j
dents, etc. etc. etc. Par contr~
Nathalie, après avoir laissé l’é
cole en secondaire IV, décide
de terminer son DES (Diplômei
d’études secondaires) et d’en
treprendre des études en coif
fure. Marc se lance en business
en vendant dts toiles et des
stores vénitiens. Jean, après
avoir lâché le Cégep, y re
tourne en électrotechnique et
prépare des spectacles (il est
musicien). Josée, elle, après un
«break» pour se retrouver et
faire le point, commence son
université en botanique. Que
penser?

E videmment tous ces jeunes
et bien d’autres encore su
bissent une pression de la

pan des adultes en général, de
l’Aide sociale, du chômage, des
parents. «Il faut décider à 15 ans
ce que l’on veut faire dans la vie»
me disait Jérôme. «Ça n’a pas de
bon sens>’ réplique AIme, «les
jeunes c’est comme le monde de
40 ans, ils ont le droit à une job, à
une job intéressante.» Et oui! les
jeunes «ça» veut travailler, étu
dier. faire des «affaires». Et puis

Qui
12a création d’emploi, c’est

bien beau, mais encore faut-il
savoir que tous les emplois
créés n’ont pas tous la même
valeur. Ce court article, tiré de
Vie Ouvrière (août 1987) nous
parle des emplois dits «pré
caires».

I I y a plusieurs façons de défi
nir le travail précaire. La plus
habituelle englobe tous les

statuts à durée réduite de tra
vail:

— temps partiel régulier:
postes réguliers deux ou trois
jours par semaine;
— temps partiel occasionnel: à
la différence du cas précédent. on
ne garantit pas un minimum,
d’heures de travail par semaine.
— temporaires ou surnumé
raires: on les embauche, souvent
à plein temps, pour des périodes
de «rush», des remplacements de
vacances ou de divers congés.
— contractuels: on les em
bauche pour une durée détermi
née. Ex: chargés de cours dans
les universités.
— pigistes: travailleur-euse au
tonome qui vend sa production à
plus d’un employçur.
— saisonniers: emploi de quel
ques mois par année.

Mais il y a aussi des secteurs
d’emplois précaires, la métal
lurgie par exemple. où les travail
leurs sont mis à pied et réem
bauchés au gré des contrats et des
entreprises précaires, les1
groupes populaires par exemple.

même si «ça» ne voulait rien faire
«J’ai le temps de faire une
synthèse de ce qui se passe, je
suis en chômage», «ça» fait tou
jours quelque chose.

Certains sont très réalistes.
«L’emploi = argent = faire ce
que tu veux» et ce qu’ils veulent:
«un jour j’aurai ma maison,
j’vais avoir des vacances.»
D’autres apportent même des
idées! «Le temps partagé, ça se
rait une solution.»

Naturellement chacun et cha
cune a son individualité, ce n’est
pas un portrait fidèle que je trace
ici, mais ç’en est un global qui
exprime une ¶éalité; celle du
sans-emploi: «Etre sans emploi,
au début j’capotais. . .», celle du
drop out: «Aller au Cégep? ch’us
pas assez intelligente», celle du
jeune qui a envie de travailler:
«Est-ce que j’exige trop de mes
emplois? Est-ce que j’suis trop
exigeante?” Sans parler de toutes
les insécurités: «J’ai une entrevue
demain matin, je sais pas quoi
faire». Ce qui choque par contre
c’est de voir avec quelle habileté
ils font ressortir leurs défauts,
leurs faiblesses: «T’as jamais tra
vaillé, t’as pas d’expérience.
l’employeur lui, y veut un gars
qui a de l’expérience. Tu peux
pas en avoir d’l’expérience si on

dont la survie est liée aux piètres
salaires et conditions de travail de
leurs employé-e-s. Les non-
syndiqué-e-s enfin, ainsi que plu
sieurs employé-e-s d’entreprises
sous-traitantes, connaissent sou
vent une précarité de revenus et
de conditions de travail: salaire
minimum, conditions de travail
et de santé-sécurité inférieures
aux nonnes du travail etc.

Bref, le travail précaire se ca
ractérise souvent par une durée

t’engage pas.” Il y a la solution
«J’garde mon sens de l’humour,
j’rêve . Etfinalementsic’était
le gouvernement? «Y savent pas
s’qui veulent», «Le prêt-bourse
me coupe parce que j’étais sur le
B.S. Y penses-w que j’me suis
ramassé d’l’argent là-dessus?»

D’où avons-nous tiré ces cita
tions? Du bilan annuel de Jeu
nesse Emploi Estrie, organisme
qui accueille, informe et appuie
les jeunes dans leurs recherches
d’emploi, créations de projets et
orientations. Nous pourrions af
firmer: Vu, lu et entendu ces
commentaires depuis les débuts
de l’organisme.

Nous souhaiterions que la voix
des jeunes s’affirme avec plus de
force pour exposer leur réalité,
4daptable ou non à la société.
Etre jeune ce n’est pas un pro
blème, c’est un état.

Pascale Cfloquelte
pour Jeunesse Emploi Estrie

réduite & travail, ~in faible reve
nu annuel, peu ou pas d’avan
tages sociaux, et peut-être surtout
par une insécurité d’emp~oi et un
statut social inférieur. A la li
mite, on peut travailler volontai
rement à temps partiel, sur un
poste assuré et à un salaire raisoq
nable et ne pas être précaire. A
l’inverse, plusieurs précaires cu
mulent une foule de petits bou
lots, travaillent au total 70
heureslsemaine pour un salaire
minable et jamais assuré.

Un employeur est-Il obligé de
verser un salaire à un employé
pendant sa période d’entraîne
ment?

Faits:
Les faits soumis au Tribunal

sont les suivants:

Monsieur «X» décroche un
emploi et consent à ne pas être
payé pendant la période & son
entraînement. Après son entraî
nement, Monsieur «X» est
congédié. Il demande au Tribu
nal de condamner son cx-
employeur à lui verser un salaire
nour la oériode d’entraînement
qu’il a suivie. L’employeur pré
tend, en défense, qu’il n’a pas à
verser de salaire puisque Mon.
sieur «X», au moment de l’em
bauche, avait accepté de ne pas
être payé pendant son entraîne-
ment.

Question:
Pensez-vous que le Tribunal

va ordonner à l’employeur de
verser un salaire à Monsieur «X»
pour sa période d’entraînement?

Décision:
Monsieur «X» a droit au sa

laire minimum pour toute la pé
riode de son entraînement.

Motifs:
La Loi sur les Normes du Tra

vail prévoit qu’un salarié est une
personne qui reçoit un salaire en
échange de son travail et ce sa
laire ne peut être inférieur à un
certain montant spécifié dans la
Loi’. Cette loi est obligatoire et
personne ne peut se soustraire
aux normes minimales d’emploi
qu’elle prévoit. Ici, Monsieur
«X», même s’il était en période
d’entraînement, effectuait un tra
vail pour son employeur et avait
donc droit, pour ce travail, à un
salaire. L’acceptation par Mon
sieur «X» de ne pas être payé
pendant son entraînement est
nulle et sans effet car contraire à
la loi.

Pour ces motifs, le Tribunal
condamne l’employeur à verser à
Monsieur «X» le salaire mini
mum pour toute la période de son
entraînement.

Référence:
Commission du salaire mini

mum c Corp. de l’hôpital
d’Youville de Sherbrooke, J.E.
80-521.

i. sauf pour les employés à pourboire. cc
salaire minimum est présentement de
54.35ibcure. II sera pont à 54.554,eure à
panirdu lerociobre 1987.

Me Jean-Rocfl Perron
Aide Juridique

b

bç.

«Allez au CEGEF? Ch ‘us pas assez intelligent (e)!»

Vous et vos droits

sont les précaires?

‘t

t
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«Certains secteurs d’emploi sont précaires...

Nous sommes à la recherche de
collaborateurs I trices

Pour écrire, enquêter, faire de la photo, du
montage... Un peu de tout quoi! Collaborer â
ENTRUE LIBRE, pour apprendre tout en
étant actif-Ve dans son milieu.
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etaux&cotisahonjuoyen aurait
dép1efldd$W0de$!~,
lhire~versét abt~d~4&t~-
qous! Eh 10861e taux d&cdtisa~
tien moyen était de.., $Z05 du
S1OŒ~ioït une àu~meûtation~
moy&~ne ‘de l%Q~bfan4’j)en~
daht ces dix ans. Comme vousJe
~îoy&z, chers employeurs, ‘la
CSST fait tout pour vous’ rendre
la vie plus fàcile.

Comment la CSST a-t-elle pu
maintenirun taux de cotisation
aussi bas? Très simple: tout d’a
bord, en coupant dans les presta
fions et services aux accidentés—
es du travail et ensuite, eù lais
sant augmenter le déficit & la
CSST.

1- Les coupures
II y a eu deux (2) vagues de

coupures. En 1982, en pleine ré
cession, la CSST en profite et~
procède à ce qu’on a appelé les
«compressions budgétaires».
sur le dos des accidentés-es bien
sûr. Les principales «trouvailles»
de la CSST étaient les suivantes:
mettre fin à l’indexation annuelle
des prestations, restreindre l’ad
missibilité aux programmes de
réadaptation ainsi que des fràis
payés, limiter les traitements de
physiothérapie, couper les allo
cations reçues de la Régie des
rentes du Québec et des rentes de
pré-retraite, etc.

Naturellement, ce n’était pas
encore assez et à la demande dut

Comment tuer ou blesser en toute légalité.
C’est Ires simple. mais seule- patronat. la ku 42 est adoptée en (2) vertèbres lombaires de- Que s’est-il passé? C est très mainLnant tout a fait justifié de

ment une minorité de gens peu- 1985. Par cette loi, la CSST reus- vrzit recevoir environ 54.0(N) simple: la CSS Fa décidé de bais- réclamer avec force l’application
xent en bénéficier. H faut tout sit à en enlc’.er davantage aux ser le taux de cotisafion des cm- du vieux dicton «jamais deux
d’abord être un •.boss». [n— ~ccidenté:—cs. notamment ers [ai- - Ça e est un: bonne adrnim’:ra- plo>eur% (5’~ en I 9S3. 9’ en sans trois’- Mais cette foi. -ci. on
suite, il faut laisser les condi- sant disparaitre le’ rentes a ‘ic lion de lar~ent de~ :mploscvn l~~4 et ç; en l~S51 Fout ça rajoute un nouvel aspect tres on
tions de travail de ses employés pour incapacité pour les rcrnpla- une dinunution qui peut al lei jus - alors que e coût de la je em&. en plus des coupures il
se dégrader. Finalement, lors— cer par de’ montants forfaitaire’ qua dix luis moins qu’en cOL augmentait de 22’~ pour la rnCmc faudrait que le’ tra~ailLurs et tra
que l’inésitabie arrive, il faut ridiculement bas Vous v~iuJez de ren es de I ancienne loi, période. Resultat: un trou de $2 vailleuses assument 25~ des
appeler l’événement «accident dc’ exemples: en voici: ~ ~ ~ milliards, quatre ans plus tard. coûts du régime.
dc travail». Fait de cette façon. C Le ueilcli ue a ~jOO I
pas de problème avec la police — l’amputation totale du pied Je sois d’ici quelques patrons Alors cher’ patrons. àquoi sert
et injustice..- et c’est pas cher. d’un facteur de 53 ans devrait Axant l9~3, il n’y avait prati- quieommencent às’énervercn se de prévenir lorsque les travail-

lui rapporier environ S9.41 5: quement pas de déficitàlacssT disant quils devront un jour ou leurs et les travailleuses paieront
~quelqucs milliers de dollars par l’autre payer cc déficit de leur pour guérir?

‘~~our ceux et cellesqui doute- — I amputation totale d une année). En 1983. l’année qui a OEST. Revenez sur terre! Tout

Y raient de cette méthode, main d’une secrétaire-dactylo suis i les coupures faites aux acci- va se passer comme à l’habitude. Roch Lat9ncelaissez-moi vous dire qu’il de 40 ans devrait lui valoir dentés-es, c’est lacatastrophe: un Le Conseil du patronat a encore d! Comite des
y a eu 15,ŒX) «accidents du tra- environ $21.064: déficit de $867,000.00. En 1984: une fois trouvé la solution: après travailleurs-euses
vail»enl986pourlaseulerégion . $1,082.000.00. En 1985: deux vagues de coupures il est accidentes-es
de l’Estrie et qu’un travailleur- — undernenageurdc 18 ansqui $1,871.000.00. En 1986.
euse sur dix a été touché-c. subirait des fractures a deux $2,228.000.00.

Cette méthode d’élimination
est de plus en plus populaire: en
dix (10) ans, le nombre d’acci
dents de travail a presque doublé.

rLtJ~~-d~’t La population «SCRAPe» Paradis
sante et de la secunte au travail
(CSST), l’organisme chargé - -

d’administrer le régime, a faitdes Les 3 et 4juillet dernier s’est tenu un colloque sur la réforme de
prouesses pour limiter l’augmen- l’aide sociale avancée par le Ministre Pierre Paradis. C’est sur le
talion des coûts dans ce monde où therne des dangers de cette réforme que l’ADDS de LavaI, la
le coût de la vie augmente sans Coalition B.S. Dignité de Québec, I’ACEF de Lavai, l’ODAS deMontréal et le RAJ National ont organisé ce colloque?

Des exemples? En 1976. il en
coûtait en moyenne $1.86 aux ~,res de IqOpersonnes provenantde 33 groupes atravers la province
patrons pour chaque $100 de sa- r— y ont pris part. Lc.s participantcs et participants ont vit~ saisi lcs
laire versé à leurs empio~és. En dangers du projet de reforme dc Pierre Paradis et ont compris ~
1986 aprts avoir subi unc I irnportancc dc luttcrcontrc un tU proju Lcs discussions w ont t utes
augmentation du coût de la ~ie de en ateliers et les decisions ont etc prises en plemere.
82.3Çf en dix ans et une augmen- Les personnes présentes ont adopté une plate-ionrne dc revendica
tafl nu dc pres cc 100 du tions. un plan d’action et des outils de mobilisation
nombre é accidents pendant cette Z

La plate-forme de revendications adoptée est la suivante:

I- que l’on respecte le droit au travail de toutes et tous par la mise sur
pied d’un véritable programme de création d’emplois respectant les
normes et législations sur le travail.

2- que l’on accorde la parité inconditionnelle pour les moins de 30
ans.

3- que l’on exclut toutes baisses des prestations et que l’on vise plutôt
à rejoindre le seuil de pauvreté.

4- que les barêmes des prestations tiennent compte des besoins réels et
particuliers des familles monoparentales.

5- l’arrêt des visites à domicile (opération Boubou-macoutes).

Le plan d’action adopté est divisé en trois phases. La première phase
en est une d’informationet de sensibilisation auprès de la population du
Québec. Nous voulons que toutes et tous soient informé-e-s du contenu
de cette réforme car ce projet est d’intérêt général.

Qui peut se désintéresser des choix sociaux que le gouvernement fait
à notre place. Pouvions-nous savoir que les 400 000 emplois promis par
le Parti Libéral du Québec seraient des emplois sous le salaire minimum
et sans respect des normes minimales du travail.

La deuxième phase en sera une d’actions de masse qui pourront se
traduire en manifestations, dépôt de pétition et/ou d’occupation...

La troisième phase en sera une de réévaluation en régions qui abouti
ra sur une rencontre nationale.

t

E
t,

Les outils retenus par le colloque sont la Pétition Nationale pour la
Défense des Droits Sociaux lancée par le RAJ au printemps dernier et
un cahier d’animation produit par le comité de coordination national élu
au colloque lors de la fondation de SCRAP-Paradis,

SCRAP-Paradis signifiant «Solidaire Contre la Réforme à Pierre
Paradis» veut regrouper les travailleuses-travailleurs et les sans-emploi
pour ainsi bâtir un rapport de force intéressant, Seul un travail de
solida~rité peut renverser la vapeur et nous permettre d’atteindre notre
principal objectif, soit le retrait du projet de réforme Paradis.

Denis Poudrier
pour le Comité de Coordination national du SCRAP-Paradis

tél: 565-3536

ADOS: Associatioa de Défense des oiis Sociaux
ACEF: Association Coopérative ci Economic Familiale
ODA5: Organhsailon de Défense et d’aides aux Assisté-e-s Sociaux-ales.

A surveiller
Thème du prochain numéro: LA SANTÉ

Si vous êtes intéressé(e) par la rédaction d’articles ou
l’achat de publicité, contactez-nous!

821-2270
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Le bénévolat: Vous avez dit enrichissant? UI.

Julien travaille tous les jeu
dis soir dans un service d’é
coute téléphonique. Josée pour
sa part fait partie de 3 conseils
d’administration de diverses
entreprises. Jasmine milite
dans une organisation écologi
que et à l’intérieur d’un syndi
cat. Jacques est instructeur
pour une équipe de soccer
moustique. Jeanne est organi
satrice libérale dans son comté.
Jérôme rend visite à des ma
lades pour leur apporter assis
tance et soutien moral.

I lsetellessont2,7 millions au
Canada (soit 15% de la popu
lation d’âge actif) à donner

volontairement de leur temps
pendant 3 heures par semaine en
moyenne.

Pourquoi? Beaucoup le font
pour connaître des gens, pour
l’intérêt d’une cause, pour ap
prendre, s’épanouir, se valoriser.
Pour acquérir de l’expérience
dans un domaine, sortir de son
isolement ou favoriser un chan
gement social. Pour bon nombre
de gens, le bénévolat est aussi
une façon d’exprimer une insatis
faction face à son travail, à l’or
ganisation du travail et à la mono
tonie de certaines tâches. On peut
penser finalement aux personnes
qui participent à une action vo
lontaire afin de s’assurer une cer
taine forme de contrôle sur leur
milieu.

L’intérêt des gouvernements
pour l’action volontaire a arnene
ces derniers à tenter d’évaluer et
dc quantifier l’ampleur des acti
vités réalisées à l’intérïeur de ce
secteur. Une étude réalisée par
Statistiques Canada en 1980 à
travers le Canada indique qu’en
viron 374 millions d’heures de
bénévolat ont été effectuées pen
dant l’année couverte par l’en
quête. En termes d’emplois ré
munérés, cela équivaut à
212 000 personnes travaillant 40
heures par semaine pendant une
année entière. Une découverte
fort intéressante pour les forces
politiques qui souhaitaient juste
ment favoriser une réduction du
rôle de I’Etat dans certains sec
teurs. Le scénario était écrit d’a
vance.

Sous le couvert de la crise de
l’Etat-providence. les budgets af
fectés aux services sociaux et
communautraires. aux orga
nismes populaires et à la santé ont
connu coupures sur coupures,
obligeant les différents réseaux à
pallier la diminution des ser
vices, pourtant essentiels. Dans
cette optique, l’action volontaire
représentait la solution idéale.
C’est ainsi qu’on a institutionna
lisé le bénévolat par des pro
grammes de formation pour les
bénévoles, des stratégies d’enca
drement, une redéfinition des
tâches, des contrôles, etc. Bref, il
est tentant de faire des bénévoles
des travailleurs et travailleuses
non salarié-e-s.

Les petits organismes popu
laires et communautaires n’ont
pas échappé à ces coupures. Dans
une lettre u’il adressait à ma
dame Thé: e Lavoie-Roux. mi-

nistre de la Santé et des Affaires
sociales, Pierre Morissette du
Carrefour Intervention Suicide
de Sherbrooke résumait ainsi la
situation: «Ces organismes se re
trouvent trop souvent au pied du
mur parce que les autorités gou
vernementales responsables, tout
en reconnaissant leur utilité, mi
sent abusivement sur la motiva
tion des bénévoles. Ceux-ci ne se
résignent pas à mettre un point
final au service essentiel qu’ils
assurent et continuent de l’assu
rer, en dépit de toute logique (...)
investissant la moitié de leur
énergie à essayer de survivre fi
nancièrement. Et sous prétexte
que ces petits organismes conti
nuent quand même à opérer dans
un tel contexte, on se ditque leurs
besoins ne doivent pas être si
grands puisque, justement, ils
réussissent à continuer.>)

importance des groupes...

Ces organismes sont impor
tants puisqu’ils viennent dans

Q ui «mérite» de recevoir de

l’assurance-chômage? Eh
bien, Monsieur Forget

s’e, enché sur la question du
rant une année en recevant 750 $
de salaire par jour. Après avoir
dépensé li millions de dollars, le
gouvernement ne veut pas tran
cher cette question pour des rai
sons politiques... Sauf qu’il adé
cidé d’augmenter le nombre
d’enquêtéurs-euses (en fin de
compte, une copie des boubous
macoutes au fédéral...) afin de
trouver les mauvais-es chô
meurs-euses! Accusé-es de ne
pas travailler, un sentiment de
culpabilité naît chez certaines
victimes du chômage. Acculées
au pied du mur on les incite à
rechercher activement ces fa
meux emplois (<(décents)>’ qui
sont si rares à trouver; puisqu’ils
n’ont pas trouvé, on les oblige à
prendre n’importe quel emploi à
des salaires inférieurs au seuil de
la pauvreté et, s’ils ne travaillent
pas assez longtemps à ce même
emploi dégradant, on diminue
leur période de chômage en les
accusant de ne pas vouloir tra
vailler.

Il existe deux• catégories de
nouveaux-elles chômeurs-euses:
les nouveaux arrivants et les pres
tataires ordinaires.

plusieurs secteurs remplacer l’É
tat qui de coupures en coupures
abandonne certains services. De
plus ces groupes assurent dans
d’autres secteurs la prise en
charge de problèmes complexes
(santé mentale, suicide, enfants
abusés etc.) par des gens du mi
lieu.

Ces organisations développent
bien souvent une analyse despro
blèmes différents des organismes
gouvernementaux et réussissent à
s’adapter plus rapidement aux
besoins manifestés grâce aux
structures souples qui caractéri
sent les groupes communau
taires.

La Commission Rochon”re
connaît les forces de ces
groupes... dynamisme, sou
plesse, vont à l’encontre de l’uni
formisation des services, élargis
sent le champ des modèles d’in
tervention, répondent plus rapi
dement aux besoins etc... Et
pourtant...

En 1971, tout le monde devait
avoir accumulé un minimum deS
semaines de travail pour pouvoir
retirer du chômage- Le travail
était alors facilement accessible
et le taux de chômage était
moindre. Peu à peu, le gouverne
ment subventionne l’arrivée des
nouvelles technologies, le taux
de chômage a augmenté et le
nombre de semaines de travail
qui rendait le chômage accessible
s’est accru. Ainsi davantage de
chômeurs-euses se sont tournés-
es vers l’aide sociale... Aussi le
gouvernement a coupé le service
d’information sachant que les
gens mal informés se culpabili
sent plus facilement quand les
agents du chômage les coupent
en disant qu’ils appliquent la loi.
Et pourtant il est dit dans la loi
que tout le monde a le droit de
connaître ses droits!!!

Travailler pour si peu...

Et pourtant des gens y consa
crent de nombreuses heures sans
pouvoir s’assurer un salaire dé
cent, malgré le travail positif ef
fectué. Quarante, cinquante
heures de travail pour un maigre
salaire et cela quand l’organisme
est subventionné.

De plus des personnes intéres
sées au départ à militer, donner
un peu de temps pour innover
dans un secteur, développer une
structure de service originale, ai
der, doivent finalement utiliser
une bonne part de leur énergie à
assurer la survie financière du
groupe, à se battre contre une bu
reaucratie pour finalement obte
nir une poignée de dollars et se
soumettre à de lourds méca
nismes de contrôle. C’est frus
trant, sans oublier que souvent
les programmes de financement
ont des objectifs peu compatibles
avec les objectifs de stabilité et de
continuité des organismes.

Il est grand temps que l’État
reconnaisse le rôle joué par les
groupes populaires et que consé
quemment un financement stable
et adéquat soit assuré et ce afin
que ceux et celles qui assurent la
qualité d’intervention de ces
groupes puissent s’assurer une
certaine qualité de vie.., par un
salaire décent.

Gilbert Ash
France Venjs

Squrces:
SENÉCAL, Francine. «Et si tout le Qué
bec devenait bénévole?», Interventions
économiques, Printemps 1984, no 12-13,
p. 219-230.
L’ALLIER. Jean-Paut, «Du coeur et de
l’intelligence». Le Devoir, 14 février
t987.
MORISSEnE, Pierre, «Quand l’Etat
abuse des bénévoles», Le Solei, 30juin
1987.

Une bonne machine, y a pas d’erreur!

Le chômage: pour qui?

II existe deux sortes de chô- — Les prestataires ordinaires
meurs-euses: ceux-celles qui doivent avoir accumulé au moins
ont droit à l’assurance- l4semainesdurantlapériodequi
chômage et ceux-celles qui n’y se situe l’année avant l’année de
ont pas droit. Sur quoi se base- la demande (c’est-à-dire 2 ans au-
t-on pour éliminer des per- paravant) et aussi avoir accumulé
sonnes qui font une demande entre 10 et 14 semaines d’emploi
d’~surance-chôm~~ge? En fait, assurables durant les 52 dernières

~½& uts u1ei~coïi~idè- !Ie~iiaines. 1l~ doh~ent aSfWofr
rent «qu’un-e vrai-e travail- gagné au minimum 106 $!se
leur-euse travaille toujours.» marne et/ou avoir travaillé 15
Précisons que la recherche heures par semaineS
d’emploi est considérée comme
un emploi à plein temps. — Les nouveaux arrivants

doivent avoir accumulé 20 se
maines de travail assurables du
rant les 52 dernières semaines,
puisqu’ils n’ont pas accumulé un
minimum de 14 semaines d’em
ploi ou de chômage 2 ans précé
dant la demande (c’est-à-dire
entre 104 et 53 semaines avant la
demande de chômage).

El ii~ SMITH
ES ‘~CORONI~

MACHINES À ÉCRIRE
ÉLECTRONIQUES

s.

Rabais de 75$
Prix sugg. 299$

• Correction 1 ligne complète
• Centrage automatique
• Demi-espace
• Retour automatique

Équipements
de bureau

QWERT Itée

tél:(819)562 5079.

Rachel Emond
Lyne Raymond

Bernard Couture jr
du Mouvement des Chômeurs

et Chômeuses de l’Estrie

985 GALT OUEST

(AUSSI: LOCATION ET RÉPARATION)
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o Quoi? OPEX!
OPEX pour Opération Pla

cement Ex-détenu-e-s ou Ex
judiciari~é-e-s existe depuis
1973. Ce service célébrera donc
sont 15ième anniversaire l’an
prochain. Comment ce centre
spécialisé de placement est-il fi
nancé? Quels services offre-t-
il? C’est ce que je vous invite à
Aécouvrir.

D’hier à aujourd’hui
Fondé en décembre ‘73 ce ser

vice s’adresse aux personnes

(hommes et femmes) âgées de 18
ans et plus, ayant des antécédents
judiciaires (casier judiciaire).
Jusqu’en mars 1980 il portera le
nom de «Centre de main-d’oeuvre
pour délinquants». C’est à ce mo
ment que le nom «OPEX» fut
choisi. Il existe actuellement au
Québec 5 organismes para
publics semblables qui se préoc
cupent de la réintégration sur le
marché du travail de personnes
ayant un casier judiciaire.

OPEX a toujours été une ex

tension des services d’Emploi et
Immigration Canada. Le pro
gramme extension permet la mise
sur pied de services s’adressant à
certaines clientèles particulières
(ex-détenus, amérindiens, handi
capés etcj. OPEX est parmi les
plus «vieux» projets extension au
Canada.

Services offerts
À chaque année de 400 à 500

dossiers sont ouverts. Parmi
toutes ces inscriptions quelque

200 personnes se trouvent un em
ploi. Il faut souligner que les
client-e-s ne sont en aucun cas
obligés d’utiliser ce service.

Dès le départ le client ou la
cliente est invité-e à cerner
quelles sont ses attentes et possi
bilités face au marché du travail.
Par la suite il s’agit de vérifier si
les espoirs de la personne sont
réalisables ou non compte tenu
du marché du travail, de ses ex
périences de travail, de son ni
veau de scolarité, de ses apti

jtudes.

À l’étape suivante il s’agit de
s’outiller pour atteindre ses ob
•jectifs: préparation d’un curricu
lum vitae, acquérir une méthode
de recherche d’emploi adaptée à
ses besoins, référence à des em
ployeurs potentiels, référence à
d’autres organismes (ex. études
etc.) sont quelques-uns des ser
vices offerts par les employé-e-s
d’OPEX.

OPEX suit pendant quelque
temps les client-e-s ayant obtenu
un emploi afin de les soutenir
dans leurs démarches de réinté
gration.

Un service particulier s’a
dresse aux détenus du pénitencier
de Cowansville, visant à préparer
leur retour à la vie «normale» en
ce qui a trait à l’emploi.

Comme le soulignait M. Léo
Croteau directeur général d’O
PEX beaucoup de travail doit être
fait au niveau de la motivation,
‘qui s’avère être le moteur quand
on fait un retour au travail après
en avoir été écarté pour une cer
taine période. Des obstacles sont
présents, il s’agit d’équiper cette
clientèle pour les surmonter.

Des fonctionnaires qui ne dorment pas

Gilbert Ash

Saviez-vous pourquoi un fonctionnaire ne regarde pas par la
fenêtre le matin? Réponse: Parce qu’il n’aura rien à faire l’après
midi.

Ce concept du fonctionnaire apportant son oreiller au travail est
révolu. Souvent perçu par la société comme étant un profiteur,
celui-ci a réussi, avec raison, à changer son image auprès du
public. Cet article a pour but de permettre au lecteur de mieux se
familiariser avec le fonctionnement d’un Centre de Main
d’Oeuvre du Canada ou CE.C.

L e premier rôle d’un Centre de Main-d’Oeuvre comprend deux
services, c’est-à-dire placer les gens le plus rapidement possible
et leur apporter un soutien de revenu temporaire, soit l’assu

rance-chômage.

Voici la liste des services offerts par un C.E.C.
- Services de première ligne (libre service)

a) Accueil
b) Banque d’Emploi: Information sur les emplois vacants locaux

et sur les emplois extérieurs (banque natio
nale d’emploi sur microfiche et répertoire).

c) Salle de documentation: On y donne avant tout des rens~igne~..
ments sur le marché du travail, les
programmes et services du C.E.C.

d) Module Information: On y retrouve un présentoir contenant
des dépliants, des renseignements
concernant les sessions d’information et
les sessions sur la Méthode Dynamique
de Recherche d’Emploi (MORE).

e) Agents des Services d’Emploi: * support aux clients
* détermination des besoins
de service
* référence à un conseiller du

Développement des Res
sources Humaines, si besoin

2- Marché des emplois
a) Banque de dossier de clients
b) Traitement des offres d’emplois

3- Développement des ressources humaines (conseiller)
a) Conseil professionnel
b) Services de présentation assistée
c) Administration des programmes d’emploi
d) Service de testing

* Fonctionnaire: C’est avant tout un EXÉCUTANT, c’est une per
sonne qui administre les programmes ou les ser
vices gouvernementaux.

Saviez-vous que...
* ... l’assurance-chômage est un soutien de revenu pour une période

temporaire destinée aux sans-emplois et ceci pour une période
maximale de 52 semaines

* ... le C.E.C. accueille entre 300 et 400 personnes par jour

* ... toute personne habilitée à travailler au Canada peut se prévaloir
des services d’un C.E.C.

un C.E.C. ne représente qu’environ 20% des offres d’emploi

* ... un C.E.C. n’est qu’une possibilité pour se trouver un emploi (ex:
petite annonce, club de placement, etc.)

* ... un C.E.C. peut offrir un service de counseling pour aider quel
qu’un à se trouver un emploi

VOTRE SANG EST
PRÉCIEUX

Liste et brève description des programmes offerts aux
employeurs et destinés aux plus démunis:
1- Programme de Développement de l’Emploi (P.D.E.) option em

ploi subventionné
Objectif: - Aider les défavotisés et les nouveaux diplômés
Admissibilité: Employeur: Etre en opération depuis au moins six

mois
Travailleur: Avoir été en chômage pendant les 24

ou 30 dernières semaines ou être di
plômé depuis au moins 12 mois.

Durée: Personnes défavorisées: Minimum 43 sem. Maximum 75
sem.
Nouveaux diplômés: 43 semaines fixe

2- Programme d’intégration professionnelle
Objectif: - Aider les personnes qui ont de la difficulté à faire la

transition du monde des études ou du foyer au monde
du travail.

Admissibilité: Stagiaires-Jeunes (Intégration):
* en chômage (ou travaillant à terùps partiel au
maximum 20 heures/semaine)
* qui ont travaillé moins de 26 semaines consécu
tives au cours des 52 dernières semaines
* sans diplôme post-secondaire
* qui ont terminé l’école depuis au moins 3 mois
Femmes au foyer à plein temps
(réintégration) depuis 3 ans

Durée: ~ Intégration: 16 à 52 semaines
* Réintégration: 16 à 52 semaines
(ou l’équivalent à temps partiel)

3- Programme d’acquisition de compétence
Objectif: - Aider les travailleurs en emploi dans les entreprises à

acquérir de nouvelles compétences pour qu’ils puissent
s’adapter à l’évolution de la technologie et des
marchés.

Admissibilité: Les entreprises comptant 200 employés et plus, et
lorsque les changements technologiques amènent
des mises à pied permanentes.

Durée: Temps plein: Minimum 3 semaines, maximum 3 ans de
calendrier

Temps partiel: Minimum 80 heures, maximum 3 ans de
calendrier

4- Programme relatif aux pénuries de main-d’oeuvre
Objectif: - Favoriser la formation dans les professions désignées,

dans lesquelles il y a ou il y aura vraisemblablement
une pénurie de main-d’oeuvre.

Admissibilité: Employeurs: t les entreprises et les associations
constituées comptant 200 em
ployés et plus

t les entreprises et les associations
de moins de 200 employés dont les
stagiaires ont moins d’un an d’an
cienneté

Stagiaires: être un nouvel employé, un travail
leur déjà à l’emploi de l’entreprise ou
le propriétaire de l’entreprise

Durée: Temps plein: Minimum 3 semaines, maximum 3 ans de
calendrier

Temps partiel: Minimum 80 heures, maximum 3 ans de
calendrier

Merci â M. Pica-e Gravel <ravoir bien voulu me donner l’information requise pour la
rédaction de cet article.

chrisuan Nicol

Powquoi ne pas le
parlager?
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Le 9 à 5 de la recherche d’emploL
Une formule originale (?I qui

semble déboucher sur des ré
sultats étonnamment positifs:
la recherche active d’emploi,
qui s’effectue sur une période
intensive de trois semaines se
lon un horaire normal... de tra
vail.

L’objectif

C’est par l’intermédiaire du
CLUB DE PLACEMENT que
les jeunes de 18-30 ans ont accès
à cette formation dont le principat
objectif est d’aider le-la jeune à
développer sa recherche d’em
ploi de façon à obtenir un travail
approprié à ses besoins et à sa
situation dans les plus brefs dé
lais possibles.

Ceci implique donc que les
personnes qui participent à la ses
sion de formation du Club de pla
cement ont au moins une vague
idée du type de travail qu’elles
recherchent, car le Club n’offre
pas de service d’orientation. Il
faut aussi préciser que l’emploi
ne doit pas nécessairement cor
respondre à l’emploi idéal. Il s’a
git plutôt d’orienter les re
cherches sur un travail qui peut
combler les besoins essentiels du
moment présent.

Les conditions de
participation

Puisque la formation dure trois
semaines et qu’elle a lieu chaque
jour entre S h 30 et 16 h 30, le
Club exige que les participant-c-s
soient disponibles à travailler
pendant cette période et qu’ils-
elles soient prêt-e-s à prendre les
moyens nécessaires pour y arri
ver. Par ailleurs, les participant
e-s doivent aussi répondre aux
critères suivants:

* être âgé entre 18 et 30 ans
* être en recherche active d’em

ploi
* avoir quitté une institution ou

une école depuis au moins 6
mis
être sans emploi.

Il peut arriver que le Club ac
cepte des participant-e-s de 32-35
ans. Mais son programme de sub
vention lui permet difficilement
de déborder des 18-30 ans. C’est
bien dommage, car il n’existe au
cune ressource pour les per
sonnes de plus de 35 ans à la
recherche d’un emploi. Cepen
dant, il est important de préciser
que cette lacune ne peut être
comblée par la bonne volonté du
personnel responsable du Club de
placement.

Historique

Les Clubs de placement ont été
mis de l’avant au Canada par le
biais de M. Arthur Mills, consul
tant à la Direction générale des
services de soutien d’emploi à
Ottawa. Ce programme de
groupe a été mis au point à partir
de l’application d’une technique
élaborée par le Dr. Nathan Azrin
dans l’ouvrage intitulé ~Job Club
Counselors Manual-A heha
viour Approach to Vocational
Counseling» t 1980j

La méthode

En effet, la méthode utilisée
pendant la formation est basée
sur la théorie behavioriste qui
préconise le renforcement po
sitif.

Ainsi, la démarche consiste en
une série de rencontres quoti
diennes échelonnées sur trois se
maines. Un-e animateur-trice
supervise les activités et fournit
le soutien, le matériel et les ins
tailations nécessaires. A chaque
mois, un nouveau groupe
composé d’une dizaine de per
sonnes aborde de façon pratique
les sujets suivants:

* rédaction du curriculum vitae
* techniques d’entrevues

technique d’utilisation du télé
phone

~ offres de service
* utilisation de pistes d’emploi
* démarches auprès des cm

ployeurs-euses

De plus, cette démarche struc
turée et méthodique de recherche
d’emploi repose sur des éléments
tels que la confiance en soi, la
mise en valeur des traits de per
sonnalité favorables et les apti
tudes proressionnelles. L’anima
teur-trice et le groupe contribuent
àce cheminement en apportant le
soutien dont le-la participant-e a
besoin.

Les services
Pendant ces trois semaines de

travail à la recherche d’un em
ploi, plusieurs services sont mis
gratuitement à la disposition des
participant-e-s pour faciliter leurs
démarches. Par exemple, le Club
offre aux jeunes la possibilité de
faire dactylographier leur curri
culum vitae, ou des lettres de pré-

sentation. Les frais d’interurbain
et les frais de poste sont assumés
par le Club, Le service de photo
copie est aussi gratuit. Une docu
mentation spécifique sur le
marché du travail régional est
également disponible de même
que certains appareils audio-
visuels.

Les statistiques
Ces statistiques sont calculées

à partir des chiffres des trois der
nières années de fonctionnement
du Club de placement.

La majorité des participant-e-s
sont chômeurs-euses, retirent des
prestations d’assurance sociale
ou sont sans revenu.

La majorité des participant-e-s
ont peu d’expérience sur le
marché du travail ou possèdent
des expériences de courte durée
(contrat, projet).

La clientèle provient des trois
niveaux de scolarité: D.E.S.: 1/
3, D.E.C.: 113, Baccalauréat: li
3.

La moyenne d’âge est de 24
ans.

45% de la clientèle est mascu
line. 55% de la clientèle est fémi
nine.

Taux de placement: 66%, dont
la moitié correspond à des em
plois permanents à temps plein et
l’autre moitié à des emplois à
temps partiel et/ou temporaire.

Taux de rétention: 90% et
plus, correspond aux participant
e-s qui se sont trouvé-e-s un em
ploi et qui occupent encore un
poste 6 mois après le début de
leur session de formation au Club
de placement.

La conclusion et les
coordonnées

11 semble que ce centre de re
cherche d’emploi pour les jeunes
adultes répondent à un besoin
réel et d’une façon plutôt effi
cace.

Idéalement, le Club devrait
aussi pouvoir offrir un service
d’orientation, car c’est souvent
parce qu’ils-elles ne savent plus
ce dont ils-elles ont envie que les
jeunes ne réussissent pas à se
trouver un emploi qui leur
convient.

De plus, il serait important que
le Club puisse ouvrir ses portes à

Faire
un budget

Il existe différentes
façons d’organiser ses
revenus pour en tirer le
maximum d’efficacité.
L’idéal serait d’abord de
dresser un tableau de ses
dépenses et ensuite de se
tracer un budget.
Faire le point

Pour celui qui veut bien
connaître ses habitudes, il
est important de noter
toutes ses dépenses, au
jour le jour, pendant une
certaine période; celle-ci
terminée, on divise les
dépenses en deux grandes
catégories: les dépenses
fixes (loyer, électricité,
etc.) et les dépenses varia
bles (nourriture, vête
ment, loisirs, etc.). Ainsi,
on est en mesure de con
naître ses faiblesses, ses
prodigalités. Cette opéra
tion possède l’avantage
de nous mettre rapide
ment en face de notre

une clientèle plus âgée. Les per
sonnes de 40 ans qui ont travaillé
en usine ou ailleurs pendant long
temps et qui se retrouvent sans
emploi ont aussi bçsoin de ren
forcement positif. A notre avis.
la méthode du Club de placement
devrait aussi leur être acces
sible. -.

Le Club de placement
297, Dufferin
Sherbrooke
563-9111

Lyson Burqoyne

comportement; par con
tre, elle oblige à une disci
pline qui répugne à
beaucoup d’entre nous.

Le budget
Même si on ne fait pas.

au préalable, un tableau
de ses dépenses, il est
possible de s’établir un
budget. Il s’agit de con
fronter ses revenus avec
tous ses besoins ainsi
qu’avec ses habitudes de
dépense et surtout prévoir
les imprévus. Cette opéra
tion terminée, il faut avoir
la fermeté de corriger cer
taines habitudes, de cou
per certaines dépenses si
cela s’impose. Le budget,
c’est une invitation à la
prudence.

Nous sommes, ne l’ou
blions pas, les principaux
artisans de notre mieux-
être. Si un bilan, c’est
voir, et qu’un budget,
c’est prévoir, il m’appar
tient et à moi seul d’y voir
et de prévoir.

Extrait de ‘Ma Caisse’. vol. 18.
no 3, ‘La retraite: un sommet à
préparer’ disponible dans es
caisses populaires et d’économie
Desjardins

Caisses populaires
et d’éConomie
desjardin s

Qui pourrait répondre à
cette question: où va mon
argent? Pourtant il est élé
mentaire de le savoir pour
qui veut s’administrer effi
cacement. Est-il possible
de vivre à l’aveuglette
dans ce domaine?

Le Club de placement de Sherbrooke offre aux
chercheurs-euses d’emploi de 18-30 ans des outils et des
méthodes efficaces pour les aider dans leur recherche.

Service gratuit.

Pour plus d’information: 297 Dufferin, Sherbrooke
563-9111

LA TABLE ROta DCSn
oc L!ESTRE

DU NOUVEAU: L’ATOUT

L’ATOUT: Manuel de ressources pratiques pour l’action
communautaire. Thèmes: Planification, relations publi
ques, réunions, vie démocratique, évaluation.

Prix: SIS groupes-membres
$25 autres Disponible à la TROVEPE:

i87 Laurier #3i4
siierhrooke. Qc JIH 4Z4
8101 5hti-2727
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INTERNATIONAL

I maginez une ligne longue
de 4,000 milles., d’un
côté le Canada, le Québec

et de l’autre côté les Etats-Unis...
traversant cette frontière de part
et d’autre, des flèches de diffé
rentes grosseurs, de différentes
couleurs.., le tout vous permet de
visualiser les échanges économi
ques, politiques et culturels entre
ces deux pays. Et maintenant,
imaginez deux gouvernements
qui se rencontrent, l’un très gros
et l’autre plus petit, afin d’es
sayer de s’entendre sur le «quoi
échanger?» le «comment» et le
«à quel prix?» Et voilà que vous
avez une représentation simpli
fiée des discussions sur le LIBRE
ECHANGE CANADA-ETATS
UNIS qui se déroulent déjà de
puis deux ans. C’est en octobre
prochain que les négociateurs ca
nadiens doivent en arriver à nous
présenter une ébauche d’un ac
cord éventuel qui pourrait modi
fier profondément les fonde
ments de notre vie de tous les
jours. de la musique que l’on
écoute, du chèque de chômage
que l’on reçoit jusqu’à l’emploi
que l’on occupe.

Pourquoi de telles négocia
tions? Eh bien le Canada, en l’oc
currence le Gouvernement
conservateur fédéral de M.
Mulroney recherche par de telles
négociations à consolidçr le
marché importateur des Etats
Unis (le Canada y exporte les 3/4
de ses exportations, et ce avec un
profit en 1985 de $20 milliards de
dollars) s’assurant ainsi de notre
immunité contre une vague pos
sible de protectionnisme améri
cain, i.e. cette tactique qui brise
rait la rentabilité de l’exportation
canadienne vers les Etats-Unis.

Quant aux États-Unis, ils y
voient évidemment une occasion
de s’assurer un marché économi
que stable qu’ils pouffaient ex
ploiter à profit, autant sur l’im
portation des matières premières
que sur l’exportation de leurs
produits finis. L’ennui, et c’est là
que les critiques se tont mor
dantes, c’est que les Etats-Unis
considèrent que pour en arriver à
un accord, nous devons créer ce
qu’ils appellent «a level playing
field», c’est-à-dire créer chez
nous l’équivalence de leur sys
tème économique. Ainsi, ce qui
paraissait ne vouloir être qu’un
accord économique pourrait bien
toucher tous les aspects de notre
vie, tant aux niveaux économi
que, social, politique que
culturel.

D’une part, il est très facile de
faire un lien entre des promesses
électorales passées, des pro
messes actuelles de création
d’emploi que les accords du
libre-échange réaliseraient et une
élection prochaine en 1988.

D’autre part, les prédictions
canadiennes qui affinnent qu’un
tel accord entraînerait la création
d’emploi, l’augmentation du re
venu national brut et l’assurance
d’un marché américain ouvert et
stable nous apparaissent par-’
tielles et très peu réalistes, puis-

que même le riiodèle économique
sur lequel elles se basent est lui-
même critiqué. Même l’épou
vantail du protectionnisme amé
ricain que M. Mulroney se plaît à
invoquer pour justifier ces négo
ciations pouffait ne pas être si
dangereux qu’on ne le prétend
pour l’économie canadienne.’

Quels sont finalement les en
jeux véritables de ces pourpalers?
Les Etats-Unis critiquent énor
mémement notre système d’in
tervention gouvernementale et
considèrent que cette pratique
n’est pas équitable dans une opti
que de libre-échange. Ainsi,
toutes les subventions gouverne
mentales visant à stimuler la
croissance économique de même
que les réglementations qui pro
tègent certains secteurs indus
triels de la concurrence exté
rieure (notamment américaine)
devraient disparaitre, laissant par
conséquent la porte ouverte à la
concurrence américaine haute
ment compétitive (c’est la loi du
plus fort). L’ennui, c’est que ça
ne s’arrête pas là.,.

Sur le plan social par exemple,
des programmes tels que «l’aïde
face aux disparités régïonales»,
«l’assurance maladie», «l’assu
rance-chômage». «les compen
sations pour les accidents de tra
vail», «le bien-être social», de
même que notre système de5axa-
tion, sont perçus par les Etats
Unis comme étant favorisants
pour nos industries et devraient
par conséquent être modifiés
pour se rapprocher du modèle
américain.

Du côté culturel, seules les ré
glementations gouvernementales
empêchent la pénétration totale
américaine dans le marché des
médias de communication cana
diens. Ainsi, la radio et la télévi
sion canadiennes sont tenues de
nous présenter un certain pour
centage de contenu canadien.
L’édition canadienne bénéficie
du support gouvernemental sous
forme de subventions, les «ma
gazines» canadiens bénéficient
d’exemptions de taxe, sans parler
des subventions qui touchent à la
formation et à l’expression de
notre communauté artistique.

Il est question de fermeture
d’usine, de création de nouveaux
secteurs économiques, de créa
tion d’emplois, et surtout de re
cyclage et de relocalisation des
travailleurs.,, le tout avec une
prédiction à long terme qui serait
favorable... Mais à quel prix?

Une ville comme SHER
BROOKE où l’économie est
avant tout manufacturière souf
frirait énormément de la pleine
compétition américaine. Sans la
protection des tarifs canadiens et
des politiques d’achat préféren
tielles, les secteurs tels que le tex
tile, l’agriculture-trans
formation, le cuir-chaussure, la
fabrication de meubles, et l’im
primerie pourraient connaître des
pertes d’emplois très élevées ain
si que des fermetures. Recyclage
et relocalisation des travailleurs?
Vers quels secteurs et dans

quelles villes? Montréal? To
ronto?

Et le plus ironique dans tout
cela, c’est que l’objectif premier
du Canada, qui consiste à s’assu
rer d’une immunité contre le pro
tectionnisme américain, ne serait
pas nécessairement atteint même
avec un accord de libre-échange;
il y aura toujours cette loi qui
permet au gouvernement améri
cain de pénaliser en tout temps un
pays dont les pratiques commer

C’est le titre d’un livre paru
aux Editions La Découverte, en
1984, mais ce fut d’abord le
thème d’un colloque interna
tional organisé par les Ami(e)s
de la Terre de France en 1983,
à la demande du réseau inter
national des Ami(e)s de la
Terre.° Toutefois, ce n’est pas
que le rêve d’intellectuels mili
tants mais bien une proposition
sérieuse de solution à la crise
actuelle.

M ais quelle crise? On peut
résumer en disant qu’il
s’agit de la crise mon

diale d’un modèle de développe
ment basé sur la production de
masse et la société de consomma
tion. Selon les Ami(e)s de la
Terre, la poursuite de ce modèle
est non seulement peu souhai
table, mais de plus en plus in
compatible avec un futur viable.

H est aisé de constater le haut
niveau de saturation du marché
qui avait permis, durant la pé
riode 1945-1975, une croissance

ciales sont jugées inacceptables
en lui imposant des mesures éco
nomiques punitives?

Personnellement et pour
conclure, nous croyons que les
conséquences d’un accord de
libre-échange Canada-Etats-Unis
sont en somme négatives, voire
même destructrices, et ce pour
l’ensembl6 des secteurs de notre
vie. Le positif éventuel d’un tel
accord ne saurait en aucun cas
compenser pour le tort que subi-

continue de la production indus
trielle. Les gens recherchent de
plus en plus des biens de consom
mation plus «personnalisés>), et
cette tendance entraîne nécessai
rement une diversification des
modes de production (la produc
tion «artisanale» redevient popu
laire...).

rait notre identité politique, éco
nomique, sociale et culturelle.

Il s’agit là d’un débat majeur
qui nous concerne tous... prêtez-
y attention et surtout, ne perdez
pas votre gros bon sens.

André Bourqet
Jocelyne Macmillan

I. James Lazer, LEAP 0F FAITH... Free
trade and Oie ftture cf canada.

2. Section 303 du «tarit! aet» dc 1930 cl sec
tion 301 du «(rade ici» de 1974, le tout
autorisant le gouvernement américain à sé
vir économiquement.

De plus, sous la pression des
groupes environnementalistes,
l’industrie doit maintenant faire
face à de nombreux problèmes de
pollution dont elle porte souvent
la responsabilité majeure, et il
s’agit souvent de coûts supplé
mentaires élevés qui doivent bien
être assumés, d’une façon ou
d’une autre, par le consomma
teur. Or, ce coût supplémentaire
réduit la différence dc prix entre
le produit industriel et le produit
artisanal, et de plus en plus de
gens sont prêts à payer la diffé
rence...

Les industries les plus pol
luantes ont souvent réagi à cette
tendance en migrant vers les pays
«en voie de développement>)
c’est-à-dire les pays o~i il n’y
avait encore que peu de pro
blèmes de pollution. Mais même
dans ces pays, elles doivent de
plus en plus faire face à des pro
blèmes sociaux et environnemen
taux de moins en moins faciles à
régler, et ce, même pour le géné
ral de service...

L’industrie polluante est en
perte de vitesse, vive l’industrie
dépolluante! Dans la mesure où
cette dernière ne vient pas blan
chir la première, on est bien
obligé d’admettre sa nécessité à
court terme, et son rôle promet
teur dans le domaine de la créa
tion d’emplois. Le recyclage, l’é
limination et la gestion des dé
chets sont indéniablement des ac
tivités qui nécessitent les moyens
de l’industrie pour s’effectuer ef
ficacement. Mais il faut bien voir
que le recyclage ne justifiera ja
mais le gaspillage...

Dans une perspective à plus
long terme, il faut continuer à
promouvoir de saines habitudes
de consommation, une saine ges
tion des ressources (entre autres,
la forêt), des structures économi
ques décentralisées et plus petites
(si ce n’est déjà fait, lire «Small is
Beautiful» d’E.F. Schumacker,
c’est en français, malgré le titre,
et ça se trouve dans toute bonne
bibliothèque publique ou librai
rie), la coopération plutôt que la
compétition, la créativité plutôt
que la discipline, l’amour plutôt
que la guerre, la...

Libre-échange, quen penser au j uste?

L’écologie contre le chômage

AIDE JURIDIQUE

— SECTION DROIT CIVIL, DROIT
MATRIMONIAL, DROIT DE LA
JEUNESSE ET DROIT SOCIAL

(aide sociale, chômage, accident
d’auto et de travail)

SERVICE 24 HEURES

563-6122
— SERVICE DROIT CRIMINEL

SERVICE 24 HEURES

563-4721 Richard Gendron
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CFLKiilù&±ous les

L MARDI MERCREDI

organismes membres

L JEUDI VENDREDI

L’Oreille en Éveil Pré en Bulles Son d’Âge

SAMEDI

La petite Planète

DIMANCHE

Louise Ltweau
Rdjeo.n Beaudoin

Marchand de
Bonheur

ACEF Enfle

Environne~moi

André &Iisle

GérousiaI

Spaghetti Cérébral

Raymond Manger
Thérèse Létourneau

Alain Leclerc

Parenthèse

Serge Are?

L’Informel

Louise Bazinet

La Criée

Pierre Desjardins
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13h00

14h00
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16h00

17h00

1 8h00

19h00

20h00

21h00

22h00
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L.’Alouette en Colère
Table de Concertation

Jeunesse

La Fièvre du
Samedi Midi

François Mercier
Isabelle Lussier
Pierre Custeau
Pierre Méthot

Les Grands Escogriffes

Bernard Chabot

Chair de Poule

Bruno Lacombe

Dédale Musical

Joanne Hébert

Ecoute pour Voir
Monique Dostie

et l’équipe

Enjeux

Les Ami-e-s de la Terre

Le Sommet des Fruits
et des Légume~

Jacques La rivière
Jean-F. Tremblai’

René Roy

Triple Sexe
de l’Androgyne

Englue Roben

À la bonne heure
Marie-Claude Breton

Carole Sanison

Loustic et Baladin

Nathalie Alanie

Le Québec
En Chansons

André Côté

Étiquette Rouge

Pascal Auger

Le Vent dans
les Notes

Marie-Hélène Roy

L’Ange Lézard
Guillaume Lallier

Marie-Hélène Gaboury

Air Conditionné
Luc Marcouiller

Eric Gagné

Transition

Brigitte Vandal

Nous n’Irons plus
au Bois

Isabelle Lortie
Steve Laprise
Pascal Drouin

Vice Versa
Sylvie Charbonneau

et l’équipe

Gay Ouellet

Musik-O-Trousses
Martin Pagé
.Jocelyn Ally

Village Planétaire
Carrefour de Solidardé

Internationale

Le Marché de l’Art

Luna Georges
MichelIne Grimard

5.0.5.
Michcl Archambault

François Léonard

Contact

Patrick Bélanger

Musik Oblik

Serge Desornieaux

Bleu Obscur

Alain Deniers

La mmi... mmi...
ruminante

Rober! Chicoine
Steve Fyfle

Canta Brazil

Geneviève Larivière

Priapisme Auditif

André Major

Tourisme et Société

Martin Lacroix -

Bnsno Lemieux

Sonorité Marginale
Robert DuboisLa Bougeôtte

Christian Couture
Anne-Josée Bouchard

La Voie Humaine

Robert-Léo Gendron

Jazz de A à z

0111es Dion

Noir Blanc Blues

Daniel Ouellet
Gaélan Mathieu

Electro Contre
Mm News Beat

Lyne Houde
Suzanne Brosseau

Jérôme Saucier

Jazz dans la Nuit

Alain Boucanus

Chat Chat... Noir

En direct du bar
le Chat Noir

Les Évadés de Heptade
André Georges

et l’équipe

Ultime Regard
Marlin Langlois
Pierre Meunier

Dlii 9au24octoljve, Cestiaseinaliic
de lasantécule la sÉcuritédu travaiL

Des expositions, des colloques, de l’information.
Une semaine d’activités et de réflexion.

Parce que la santé et la sécurité, c’est dans la tête que ça commence.

Classique Rock
Mario Darcy

Marc Therrien

EN 1986 POUR L’ESTRIE
• 14 703 accidents de travail
• 229 maladies professionnelles
• 14 décès

Au t~avaii, gardons santé etsécui’îté en tête.
Ø~0 ~tø Øo ~ ~ $110 ~fl ~j0 ~tt1I Øii 00 o0 ~0 $0 00
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~y ‘idée nous plaisait de plus
en plus: demander à des ar

..K..Jtistes de la région comment
ils arrivent à vivre de leur art.

— il nous faudrait un sculpteur.
C’est rare ça.

— Et puis une danseuse. On les
connaît mal.

— J’ai une idée. On demande
aussi à un photographe.

— Oui oui. Et une chanteuse.

— Je connais quelqu’un qui pro
duit des spectacles, de musique
brésilienne.

— Parle-lui-en. Moi je contacte
une comédienne.

— Ah oui. Et puis moi je vais
appeler une copine animatrice
culturelle.

C’est comme ça qu’on s’est
tous retrouvés autour d’une table
à parler art, contrats, subventions
et argent. Voilà pour la mise en
scène. Voyons maintenant le scé
nario.

Geneviève Larivière nous a
tous captivés dès les premiers
mots prononcés de sa bouche.
Narratrice née, elle nous expli
que comment ses voyages,
contacts, rencontres et diverses
expériences de la’radio l’ont ame
née à se passionner pour la musi
que brésilienne. Fonceuse et au
dacieuse, elle a délaissé son poste
d’enseignante pour se consacrer à
faire connaître ici cette musique
qui l’enchante.

Micheline Goulet est auteure
compositeure-interprète depuis
plus d’une dizaine d’années.
Jouant le tout pour le tout, elle se
lançait dans la production d’un
disque en 1985. Payant faire un
disque? «Les gens imaginent fa
cilement que je suis riche. Mais
au-delà de la pseudo-renommée
que m’ont donnée mon 3~ tours
et ma tournée de promotion, la
réalité est toujours la même. La
production d’un disque coûte très
cher et l’argent ne rentre pas aussi
facilement. Si on avait vendu In
tense au prix coûtant, on aurait dû
le vendre 17-18 $.»

«L’art n’est pas la chose la plus
payante» renchérit Jean Bédard,
photographe. «Moi qui ai pour
tant la chance de vendre une
bonne partie de ma production, je
n’arrive pas à en vivre». Il faut
donc tenter d’ajouter d’autres
sources de revenus, comme le
fait Liliane St-Arnaud, danseuse-
chorégraphe. Donner des cours et
des ateliers, ou espérer recevoir
une subvention. «J’aime ensei
gner la danse, mais ce queje veux
c’est danser, parce qu’une car
rière de danseuse, c’est pas long.
Les os réagissent et le chiro coûte
cher.»

À l’aube de sa carrière, Luna
George, auteure-compositeure
interprète, écoute attentivement.
«Moi j’ai beaucoup d’appréhen
sion mais pas encore trop de dé
sillusions. Je veux bien rejoindre
les exigences de l’industrie de la
chanson, mais en gardant mon
message. J’ai surtout pas envie

dq passer à côté de mon époque.»
«Etre artiste, c’est continuelle
ment chercher le moyen de vivre
de son art», ajoute Pierre Choui
nard, sculpteur. «Mais comment
arriver à créer et à produire quand
toutes tes énergies passent sur
ça.»

Marie-Andrée Lavigne quant à
elle est animatrice à l’émission
culturelle Reflets d’art à la télévi
sion communautaire. Touche-à-
tout, dévouée poui la cause, pas
sionnée pour tout ce qui s’appelle
culture, elle collectionne les pro
jets et les réalisations dans ce do
maine. «Mais les portes ne s’ou
vrent pas facilement. Les gens ne
sentent pas le besoin de favoriser
la promotion de la culture.»

Probleihes d’argent, d’ouver
tures, de soutien, «et de recon
naissance sociale» ajoute Lau
rence Tardif, comédienne
auteure-metteure en scène. «Je
me sens reconnue socialement
depuis que j’ai un autre emploi.
Ça passe par le point de vue fi
nancier et ça devient émotif. Pour
arriver à vivre sans abandonner
son métier d’artiste, il faut tou
jours réinventer de nouvelles res
sources.»
Le mythe de l’artiste

Comment arriver à créer et à
produire dans de telles condi
tions? «On passe par-dessus; ce
qu’on fait c’est une partie trop
importante de notre vie«, affirme
spontanément Jean Bédard. Pour
Geneviève Larivière, c’est un dé
fi: «C’est la démarche qui est in
téressante, pas forcément le pro
duit fini qui devient une consé
cration . » Malgré cette force inté
rieure qui semble les animer, tous
sont cependant conscients qu’ils
ont droit à une reconnaissance
tangible, concrète, pour conti
nuer à évoluer comme artistes.

Le mythe qui entoure l’artiste
se traduit aussi dans certains es
prits par le peu d’importance
qu’on accorde à le payer. Le scé
nario est classique: 300 $ pour
les fanions, 500 $ pour la publi
cité et on demandera à l’artiste de
se produire bénévolement. Selon
Micheline Goulet, il faut se gar
der d’encourager la mentalité qui
veut que l’artiste soit un être
éthéré: «On m’a déjà appelée
pour participer à un événement
culturel à l’extérieur de Sher
brooke. Après avoir discuté du
rant une heure de l’aménagement
technique de la salle, on m’offrait
pour toute compensation mon

Volonté de changement

Favoriser une évolution dans
les mentalités, provoquer une vo
lonté de changement, redéfinir
les règles du jeu, oui, mais avec
qui? «Le premier milieu, c’est la
ville», mentionne Pierre Choui
nard. Le profil culturel, d’une
ville, d’une région, provoquç na
turellemènt un impact positif sur
le développement touristique et
économique. Laurence Tardif
ajoute: «La ville de Sherbrooke
courtise les gens en leur parlant
de qualité de vie. La qualité de
vie, c’est aussi et beaucoup la
culture. Une ville profite toujours

Les arts profitent donc d’un
vent nouveau? «Sous certaines
conditions», conclut Laurence
Tardif. «Les municipalités doi
vent bien sûr s’impliquer finan
cièrement dans le développement
culturel, mais il est aussi essen
tiel que l’Etat augmente le budget
des Affaires culturelles et que fi
nalement le secteur privé fasse sa
part. Nous pourrons alors espérer
vivre dans des conditions plus dé
centes.»

Si le mythe a contribué à lais
ser croire que l’artiste a toujours
la tête dans les nuages, il faut
bien admettre qu’il doit avoir les
2 pieds sur terre s’il veut un jour
vivre de cette matière précieuse
et fragile: la création.

*ZliMINE D’Y”RT_
Des affaires en art?

j,

I
«La reconnaissance c’est pas
juste un mot» ajoute Micheline
Goulet. «C’est pas vrai que tu vas
écrire en toute quiétude quand les
factures s’empilent. C’est fini le
mythe de l’artiste qui écrit dans
sa tour d’ivoire.» Pour Luna
George, il faut quasiment être
Don Quichotte pour se battre
contre les moulins à vents.

Micheline Gs~~

billet aller-retour en autobus.»
«Il faudrait complètement redéfi
nir les règles du jeu» soutient
Jean Bédard. «Quand les gens
n’auront plus rien à exposer sur
leurs murs, ‘il commenceront à y
penser. C’est fini l’époque du bé
névolat automatique. A chacun
sa cause.»

de la renommée de ses artistes.
Sur ces rapports, la ville de Sher
brooke semble manifester une
volonté certaine de s’engager.»

Anne Beauvais
France Denis
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“~ 000 000 $ pour une semaine de’ loi suries accikients de tra<vaiLEt 300 OOŒ au “Canadiw trois’ fois
~çourùage d’une publicité,, ou les po~kr terrnin~r ce charn&nf ta,- ,plus que i~jndustde des ~produits ,,, Fnnce DeniL
~,acteurs ‘de Dallas quî~emandent bleihi, les”déjeiises~relatives au ‘fotters. “Elle’ a un effet, de 3

ui~ cachet ~de’ 60 000 $ par’ épi- travail des artistes (matériel,’cos- ,~‘ nulliar~s $ sy~ l’économie :qué
‘,~ode. Et puis il ~‘ a ceux qui for-” tum~ de gceàe, frai~ 4’entraine4 [~b~Ç9ise,~hfleau~4tLJ)rddiitin-. ‘, ~ ‘~, A

i~jrt labasede lapyramide,les «ment, de~r~rutkes ~tîtifé$,’cu~tû- d;L,fthN~I du Qi b’ 19i5’
?communs des mortels des artistes ,placement, de~perfe~tionnqtb~ht)”~, J~Vr4sZet art flqpe prtent ~des,n
)dont les revenus se> situent plus ne sontpas r,econrùf&~pdfie~Pb~ q4p’ le?u43sfnes ~u caout- ~tesd;;;
‘~souvent qu’autrement au-dessous déduction lors’du càlcd~,d!~revé~ “,cliot des~plasttques, fl~ tex- , ~
?slu,s€uil de la pauvreté. Et cette <nu~inij~sable,’ “N~’A~ ‘>~ ‘~ ‘tries et4eCl’ameublement,, ~éu- des ans, 1985
4ituati&instpas pi~opre~u’uux~ ,~,,,,, , >~, ,~>. ‘~, j,,~,. <, ,nies! Et,en~l985, chaque dôllar ~

‘4’ ‘4 ±4 ‘4 ~~~ ~P4 N4 - “4 <“4

12/ Entrée Libre, .11 septembre 1987


